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Chambre des Représentants. 

Si.tnCE »11 29 Juni.BT 1862. 

-·- 
NATURALISATION ORDINAIRE. 

- 
t0 Rap11erts faits, au DODI de la Commission, pa1· 1. VAN VoLu■. 

1. 

Demande du sieur Jean-Ferdinand ~f ASFBANcx. 

MESSIEURS, 

Né à Ninove le ~ septembre tSH, le pétitionnaire est entré dans l'armée 
comme milicien en 1851; il prit part aux campagnes de t85t, 1852 et t855. En 
1855, il contracta un engagement de sixans ét fit la campagne de 1839. Congédié 
le 26 octobre i84t avec le grade de sergent, il rentra dans l'armée le 28 mars 
-t.844, et était de nouveau devenu sous-officier, quand 'il déserta en 1847 pour aller 
prendre du service dans la légion étrangère de France; il fit les campagnes de 
t84-7 à 1852 en Afrique, el fut congédié avec d'honorables certificats. 

Condamné pour désertion à sa rentrée en Belgique, il fut réincorporé, à l'expira­ 
tion de sa peine, dans le régiment des carabiniers, où il sert aujourd'hui avec le 
grade de caporal, très-honorablement, de l'avis de ses chefs. 

Le pétitionnaire est digne d'obtenir la naturalisation ordinaire qu'il sollicite, mais 
il se trouve dans l'impossibilité d'acquitter le droit d'enregistrement. 

Le§ ter de l'article 2 de la loi 15 février ts,, exempte bien de ce droit ceux 
qui ont pris part aux combats de la révolution, mais cet article n'est applicable qu'à 
ceux qui étaient étrangers à cette époque, et non pas aux Belges qui sont devenus 
étrangers depuis lors. 

Votre commission a donc l'honneur de vous proposer, Messieurs, de ne pas 
prendre la demande du sieur ftlasf rancx en considération. 

Le Rapporteur, 
JtLES VAN VOLXE~1. 

Le Présiden: , 
li. DE BROUCKERE. 
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11. 

Demande du sieur Jacques-Hubert Tu-■sM. 

MESSIEURS, 

Le pétitionnaire est né à Maestricht le t 5 mars t 825, et habite la Belgique de­ 
puis un grand nombre d'années; j) a servi dans l'armée belge,' et en -t.855 il s'est 
établi à Malines , où il travaille dans les ateliers du chemin de fer de l'État. 

Il résulte des rapports des autorités consultées que la moralité et la conduite du 
sieur Tummers ont été mauvaises. 

La commission a l'honneur de vous proposer, :Messieurs, de ne pas prendre en 
considération la demande de naturalisation du pétitionnaire. 

Le Rapporteur, 

JULES VAN VOLXEM. 

Le Président, 

H. DE BROUCKERE. 

III. 

Demande du sieur Jean-Henri Tu1111sa&1. 

MESSl'EURS, 

Le sieur Tummers, demeurant à Malines, est né à Maestricbt le ~I novembre 
1820; après avoir successivement servi au régiment des guides et 'à celui des cui­ 
rassiers, il travaille comme menuisier dans les ateliers du chemin de fer de l'État. 
11 se maria, en 1855, avec une Belge. 

Les rapports des autorités consultées sur sa demande de naturalisation n.e lui sont 
· pas f avorahles , aussi votre commission a l'honneur de vous proposer de ne pas la 
prendre en considération. 

Le Rapporteur, 

JuLB.S V AN VOLXEM. 

Le Président, 

B. DE BROUCKERE. 
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rv. 

/Jemamle du sietl1' Constant Bosrosx. 

llESSIEURS, 

Le sieur Bostoen est né à Winckel-S,lint-Éloy le l" août 1841, 11 pris du service 
en France le 29 mars 1860, à l'âge de dix-huit ans. Il conste de son congé définitif 
qu'il a quitte ce service le 22 février 1862, c'est-à-dire avant même qu'il n'eût 
atteint sa majorité, qu'rl n'accomplira qu'au mois d'août prochain. 

Incapable, au moment Je sou engagement, à raison de sa minoritè , de poser 
aucun acte qui pût compromettre ses droits civils, il avait même rétracté son 
engagement au service étranger, pa1· son retour dans sa patrie avant sa majorité. 

Votre commission, Messieurs, mue par les mêmes motifs qui l'ont déterminée à 
vous proposer l'ordre du jour sur les pétitions des sieurs Baudoux et Taquin 
(11° 165), a l'honneur de vous propose" également de passe1· à l'ordre du jour sur la 
pétition du sieur Bostoen , attendu qu'il n'a pas perdu la qualité de Belge. 

Le Rapporlet,r, 

Juu:s VAN VOLXEM. 

Le Président, 

JI. DE BflOUCKEHE. 

v. 

lteuunule d« sieur P ierro llocxens. 

~l ess n,:rns, 

Né à Arlon le 26 juillet 1820, le pétitionnaire s'est engagé dans l'armée l,cl~r 
le 5 novembre 1842, et n'a quiné les drapeaux que le 51 mars 1853. Ayant con­ 
tracté un nouvel engagement le 4 mai suivant , il avait obtenu le grade de caporal, 
lorsqu'il déserta, Je 17 avril 1855. pour s'engager dans la légion étrangère de 
France; il fit la campagne <le Crimée et obtint la médaille comrnêrnorative du siège 
de Sébastopol. Après avoir suivi le 2m0 régiment étranger en Afrique, pendant les 
campagnes de 1856 à ·1859, il fut libéré, par expiration de terme, le 21 avril ·1860. 
Rentré en Belgique, il fut réincorporé comme soldat le 25 mai 1860, contracta , 
le 15 juin suivant, un nouvel engagement volontaire, et fut promu an gracie de 
caporal le 1t octobre 1860. 

Les renseignements fournis par l'autorité militaire sont très-favorables au péti­ 
tionnaire, el il y aurait lieu de propose~ la prise en considération de sa demande 
de naturalisation, si le sieur Dockers réunissait les conditions voulues par la loi; 
mais il se trouve dans l'impossibilité d'acquitter le droit d'enregistrement, 

Le pétitionnaire était bien au service belge au moment de la promulgation de 
la loi du HS février 1841-, qui accorde la dispense du droit d'enregistrement aux 
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mifüaires actueilement au service; mais cette exception ne peut s'étendre qu'aux 
militaires étrange1's et non aux Belges qui, au service le 15 février 18..t.4, auraient 
postérieurement perdu leur qualité. 

Eu conséquence, votre commission. Messieurs, a l'honneur de vous proposer 
de ne pas prendre la demande du sieur Hoekers en considération. 

Le llapporteu1·, 
JULES VAN VOLXEM. 

Le Prési.dent, 
IL DE BROUCKERE. 

-VI. 

Demande du sieur Jean-Ïlustave-Adolphe K1.1~:~1ANN. 

i\l ESSIEVRS' 

Le pétitionnaire, né à Bautzen (Saxe), le 12juillet 185fi, habile la Belgique 
depuis 1858. Admis comme enfant de troupe en 181•7, an t•• régiment de lanciers, 
il passa au 5mo de ligne en 1852 et obtint successivement les grades de caporal, 
fourrier et sergent-major. Sa conduite et sa moralité sont à l'abri de tout reproche. 
Ces bons renseignements ont valu au pétitionnaire l'obtention <le la naturallsation 
ordinaire, qui lui fut accordée par la loi du 10 mars 1860; mais n'ayant pu •alors 
acquitter le droit d'enregistrement, il ne put profiter de cette faveur. Aujourd'hui 
qu'il s'engage à acquitter le droit, votre commission, Messieurs, a l'honneur de 
vous proposer, à l'unanimité, la prise en considération de la demarule du sieur 
Kliemann. 

Le lfop7lortem·, 

Jur.rs VAN VOLXE\I. 

le Pvésideïu, 

li. OE RROUCIŒIHt 

'VII. 

Demtnulc du sieur Malhias Nr,:m~. 

M&sSIEUH_S' 

Le sieur Neyen, né à Luxembourg le 4 octobre ·1821, habite Bruxelles depuis 
181,J. En f844, il y a épousé une Belge; il occupe la position de concierge de 
l'hôtel <le 'Flandre à Bruxelles; sa conduite et sa moralité sont :i l'ahri de tout 
reproche. 

Le pétitionnaire réunit les conditions voulues pat· la loi, et sa naissance luxern­ 
bourgeoise le dispense <le payer le droit d'enregistrement le cns {whénnt. 



( 5 ) I_N° !19, l 

Votre commission a l'honneur de vous proposer, Messieurs , la prise en consi­ 
dération de la demande de naturalisation du sieur Neyen. 

Le Rapporteur. 
JULES VAN VOLXEM. 

Le P1·ésident, 
H. DE BROUCKERE. 

2• Rapports fails, au nom de la Commission, par M. DE Bot. 

VIII. 

DematJde du sieur Pierre-Antoine DE BonG1E. 

~IBSSŒIJRS' 

Par requête du 2 avril {862, le sieur de Borgie demande la naturalisation 
ordinaire. , 

Le requérant est né à Weert (Limbourg cédé) le te• juin i8t4; il est mscrit au 
registre de la population de Bruxelles depuis le 5 juillet i 844 , et a épousé, en 
1845, une femme belge. 

Ouvrier tailleur, le sieur de Bergie vit honnêtement du produit de son travail. 
Nous vous proposons de prendre sa demande en considération, et de le dispenser 

du droit d'enregistrement, conformément à l'article te~ de la 101 du ter décembre 
t855. 

Le Rapporteur, 

H. DE BOE. 

Le Président, 

H. DE BROUCKERE. 

IX. 

Demande du sieur Charles-Adolphe-Narcisse M.nAu1>0N. 

MBSSnmas, 

' Par requête du t7 mars -186'!, le sieur Mayaudon demande la grande natu- 
ralisation. 

Le pétitionnaire est né à Virton , le 24 octobre t 828, d'un père Belge; il a perdu 
•a nationalité pour avoir servi sans autorisation du Roi dans l'armée française. Le 
requérant a été successivement eo Belgique surnuméraire, commis d'inspection, 
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5.,.e et 2111c commis de direction des contributions directes, douanes et accises; il 
occupait ce dernier poste à Arlon, lorsqu'il quitta la Belgique. Incorporé le 23 oc­ 
tobre 1860, dans le 2•e régiment étranger, il fut congédié le 1er mai 1862, après 
avoir servi en Afrique pendant les années 1860, 186-t et 1862, et obtint un certi­ 
ficat de bonne conduite. 

Le sieur I\layamlon appartient à une famille honorable, et les meilleurs rensei­ 
gnements nous sont transmis sur son compte. 

Conformément au § 2, article 2 de la loi du 27 septembre -1855, il peut obtenir 
la grande naturalisation, et comme il s'engage à payer éventuellement le droit 
d'enregistrement, nous vous proposons de prendre sa demande en considération. 

le Rapporteur, 

H. DE BOE. 

Le Président. 
H. DE BROUCKERE. 

X. 

Demande du sieur Charles-Louis DEFatJYT. 

l\bss1EuRs , 

Par pétition du 20 mai 1862 le sieur Defruyt demande la grande naturali- 
sation. . 

Le pétitionnaire est né à Oedelem (Flandre occidentale) le l.t, mars 1817. Entré 
au service de l'armée belge le 19 décembre 1854-, il fut congédié le 26 janvier t859 
pour expiration de service; il s'engagea le 7 novembre i 859, sans autorisation du Roi. 
dans la légion étrangère de France, et perdit en conséquence sa qualité de Belge. 

Après avoir fait, eu Afrique, les campagnes de 1859. 1840, 1841, 181--2, 1,~ 
sieur Defruyt fut libéré du service en France, prit un engagement volontaire dans 
l'armée belge le· 2 février f845, et se trouve encore en ce moment sous les dra­ 
peaux. 

l\l. le Ministre de la Guerre nous a transmis sur la conduite du pétitionnaire les 
meilleurs renseignements. 

Le§ 2 de l'article 2 de la loi du 2ï septembre 1855 rend le sieur Defruyt rece­ 
vable à demander la grande naturalisation, el comme il se trouvait an service belge 
lors de la promulgation de la loi du 15 février f 8.i-4, il est, en vertu du n° 2 de 
l'article 2 de celte loi, exempt du droit d'enregistremen L 

Nous vous proposons, en conséquence, de prendre sa demande en considéra­ 
tion. 

Le Rapporteur, 

H. DE BOE. 

Le Président, 

H. DE .BROUCKERE. 


